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Emblématiques de la mal-
bouffe et de l'insécurité ali-
mentaire dans notre pays,
les ailes ('nike'') et autres
pattes ( ''râteaux '') de pou-
let braisés ne seraient pas
sans danger pour les
consommateurs.  

VOICI deux mois que deuxenseignants-chercheursgabonais, Jean PlacideEbang Oke et Brice MvouLekogo, ont, à travers noscolonnes, mis en lumièrel'épineux problème de la"nourriture du dehors", en

ciblant principalementnos très chers "nike". Ils'agit de ces ailes de pou-lets braisées et appréciéespar tant de monde, maisdont la conservation, lapréparation et la commer-cialisation ne répond querarement aux bonnes pra-tiques d'hygiène. Consé-quences, lesconsommateurs encou-rent de nombreux risquesqui peuvent avoir pournoms : gastro-entérites,diarrhées sanglantes, mé-ningites encéphalites,naissance d'enfant souf-frant de malformation(toxoplamose), naissancesprématurées, etc. Au nombre des probléma-

tiques identifiées par lesexperts, il y a le fait que100% des commerçantsinspectés, soient 39, réuti-lisent les invendus de vo-laille de la veille. Aucund'entre eux ne porte degants ni de protectionsrespiratoires durant leservice. L'enquête révèleaussi qu'aucun de ces ven-deurs de "nike" ne portede vêtements appropriésdurant le service. 13%d'entre eux se tapentmême le luxe d'arborerdes bagues et des brace-lets durant la manipula-tion d'aliments. L'hygiène de leurs locauxa également été mis à l'in-dex. L'on découvre par

exemple que les tables dedécoupe des vendeurs depoulets braisés sonttoutes en bois, plutôtqu'en matériaux recom-mandés, tels l'inox. Ou en-core que ces commercessont situés trop près de lavoie publique (3 mètresen moyenne). Un com-merce sur dix est mêmemitoyen à un point de ra-massage de d'ordures ! Pour finir, aucun de cesvendeurs de "nike" et au-tres ''râteaux'' (pour dési-gner les pattes de poules,également appréciées desconsommateurs gabo-nais) n'avait jamais en-tendu parler de Bonnespratiques d'hygiène

(BPH), et ne disposaitd'une fiche sanitaire oud'un carnet de vaccina-tion. C'est dire que la pro-blématique était, et resteprofonde. Si quelques esprits ont étéinterpellés à la parutionde l'article, il faut dire,pour le regretter, qu'au-cune action des pouvoirspublics n'est venue ap-puyer cette enquête pour-tant exhaustive.Notamment, dans le sensd'accompagner les ven-deurs d'ailes de pouletsbraisés vers l'améliora-tion de leurs prestations,et le respect des normesd'hygiène en la matière. Nile ministère du Com-

merce, ni des entités tellesque l'Agence gabonaise desécurité alimentaire(Agasa), ou la Directiongénérale de la Concur-rence et de la Consomma-tion (DGCC) n'ont daignéfaire quelque chose de-puis lors.L'on avait pourtant closl'article en "invitant les
pouvoirs publics, en charge
de la protection des
consommateurs, à accom-
pagner ces commerçants
vers le respect des normes
de sécurité alimentaire".Et, pourquoi pas, vers larégularisation de ce sec-teur, qui se situe aux anti-podes des normeshygiéniques requises.

Quid des "nike"  et  leurs vendeurs ? 

F.B.E.M
Libreville / Gabon

Un commerçant d'ailes de poulets braisées travaillant sans gants ni bavette,
comme la plupart de ses congénères.
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La conservation, la préparation et la commercialisation des "nike" 
se fait généralement sans respect des bonnes pratiques d'hygiène.
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Aujourd'hui, or commémore la

journée mondiale de la mal-

bouffe à travers le monde. La

malbouffe ? Un mode alimen-

taire tout droit débarqué de la

société de consommation

américaine. Un concept dési-

gnant toutes ces nourritures

qui sont trop riches, trop su-

crées ou salées, trop grasses,

etc., qui est entré dans nos ha-

bitudes alimentaires. Ce dos-

sier dresse un petit portrait de

la situation au Gabon. Tour

d'horizon, en guise de conseils

et de sonnette d'alarme. 

Au fond de nos assiettes …
Malbouffe

Hamburgers, shawarma,
frites, pizzas, sodas : nos as-
siettes ont pris de mau-
vaises habitudes. Et
l’organisme encaisse. en
paie le prix''C’EST avec sa fourchette
que l’on creuse sa tombe''.Si l’adage ne date pasd’hier, jamais il n’a autantmérité d’être entendu. Lesconstats sont alarmants.Toutes les études le dé-montrent : la malbouffe està l’origine de nombreusespathologies, pour certainesgravissimes. Pourtant lesrayons des grandes sur-faces, les fast-food, les ca-féterias ne désemplissentpas. Saturées en graisse, ensucres et en sels, les inci-dences sont connues. Esto-macs sensibles, s’abstenir.Nos modes de vie ont

changé, nos habitudes ali-mentaires aussi. A longterme, ce type d’alimenta-tion génère des dysfonc-tionnements, dont lachronicité provoque lesmaladies dites ''de civilisa-tion''. En 2012, l’Institut deCardiologie de Montréalconduit une étude sur unrepas de ce type. Il appa-raît que la saturation engraisse réduit de 24% la di-latation des artères. Ce quipeut avoir pour consé-quence des complicationscardiovasculaires graves,outre l’hypertension liéeau sel, de possibles ennuiscardiaques ou cérébraux.Autre répercussion, cesgraisses sont responsablesdu surpoids, puis de l’obé-sité. Aujourd’hui 41 mil-lions d’enfants en souffrentdans le monde et ¼ d’entreeux sont Africains. AuGabon, en 2012, la préva-lence était de 7,7 % pourles plus jeunes et de 13,9pour les adultes. « Un véri-
table cercle vicieux, ex-
plique le docteur Bayé,

diabétologue gabonais.
L’exercice physique est in-
dispensable. Mais pour une
personne en surpoids, il est
plus difficile. On se décou-
rage, on arrête… et on
continue à prendre du
poids. » 
ENJEUX FINANCIERS
CONSIDÉRABLES* Cruelparadoxe, sur un continentmenacé par la famine, onmeurt aussi de la mal-bouffe. A cela, il faut encoreajouter le diabète. Dans

notre pays, 200 000 per-sonnes en sont atteintes,soit environ 10% de la po-pulation. Et les jeunes sontde plus en plus touchés.Les boissons saturées ensucre et les desserts indus-triels sont clairement dési-gnés. Pour le docteur Baye,« cette hyperglycémie est à
l’origine des cas de diabète.
Jusqu’ici, il concernait es-
sentiellement des personnes
de plus de 40 ans. Au-
jourd’hui ce sont les jeunes

qui en souffrent. » Quant aux cancers, ils sem-blent suivre une courbeparallèle à l’augmentationde l’obésité. Certainessubstances comme l’acry-lamide ou encore les em-ballages peuvent en êtreresponsables. Mais surtoutcette « toxic food » préparele terrain à leur apparition.Certains pays, comme l’Al-gérie, en ont prisconscience. Chaque année,50 000 nouveaux cas de

cancers de l’intestin sontenregistrés. Depuis 2015,le gouvernement songe àprendre des mesures dras-tiques. Éminent chirurgien,le Pr Messaoud Zitounisuggère des taxes impor-tantes sur les alimentsjugés « à risque » et ne ré-pondant pas aux normesde sécurité sanitaire. Et decontraindre ainsi les Algé-riens à s’en éloigner.Dans un rapport de 2004,l’Organisation mondiale dela santé (OMS) allait déjàdans ce sens. Elle encoura-geait les Etats-Unis à taxerles sucres et les graisses, età réglementer la pub, afinde mettre les industriels etles distributeurs sous pres-sion. Le message s’estheurté à des enjeux finan-ciers considérables. Lesgéants de l’industrie su-crière  en ont contesté lesconclusions. Et les chosessont restées en l’état. Lamalbouffe tue, mais la mortse fait dans le silence oupresque. 

Tristes faims
Roger ANGO-CALMÉ
& SNN
Libreville/Gabon

La malbouffe découle parfois des nouvelles habitudes alimentaires.
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